
L'alimentation, un enjeu pour les parisien-ne-s

L’alimentation  est  une  priorité  souvent  négligée  des  débats  publics.  Et  pourtant,  elle 

occupe près de 20% des dépenses des foyers. Le droit à une alimentation de qualité et bon 

marché  concerne  autant  les  plus  modestes  que  les  classes  moyennes.  C'est 

particulièrement sensible sur Paris où le coût de la vie est élevé à cause du marché du 

logement.  Parce  que  nous  voulons  rendre  Paris  moins  cher,  nous  défendons  des 

politiques volontaristes sur l'alimentation. À une époque où les scandales de l'industrie 

agro-alimentaire  viennent  régulièrement  défrayer  la  chronique,  proposer  à  tous  une 

alimentation diversifiée et saine en favorisant les producteurs locaux est un enjeu majeur.  

Nous formulons ainsi plusieurs propositions pour répondre à cet enjeu :

• Créer des Halles Alimentaires pour développer la vente directe toute l’année. 

Il s'agit de mettre en contact les producteurs et les consommateurs sans passer par 

les centrales d’achat.  En favorisant  les  réseaux courts  (l'Ile  de  France est  une 

région agricole), cela permettra de réduire les coûts d’acheminement des denrées 

et  l’émission des gaz à effet  de serre.  Sur le  13e arrondissement,  une halle 

alimentaire pourrait être créée dans le quartier populaire des Olympiades.

• Favoriser dans les cantines scolaires,  des fruits et  légumes en direct de la 

terre à l'assiette.  Nous proposons de mettre en place un circuit  court  afin de 

fournir les cantines quel que soit le mode de préparation des caisses des écoles.  

Cela permettrait une meilleure qualité des repas et une traçabilité des aliments.

• Instaurer la gratuité des premiers m3 d’eau. Indispensable à la vie, l'eau est un 

bien commun de l'humanité. Nous considérons qu’il existe un minimum auquel 

chacun  a  droit  et  dont  le  coût  pèse  dans  le  budget  des  familles.  Grâce  à  la 

municipalisation de l'eau que nous avons réalisée lors des deux mandatures de la 

gauche,  nous  proposons  aujourd'hui  la  gratuité  des  premiers  cubes  d’eau 

nécessaires à la vie pour les familles à revenus modestes.

• Créer un adjoint au Maire de Paris spécifiquement chargé de l'alimentation, 

qui  aurait  pour  mission  de  faciliter  l'accès  des  habitants  de  notre  ville  à  une 

nourriture bon marché et de qualité, produite dans des conditions respectueuses de 

l’environnement.



Développer les services publics, c’est vital !

Plus que jamais en cette période de crise, il est nécessaire de développer et d’améliorer les services  
publics au plus près des populations. Il faut en garantir l’égalité d’accès pour tous. Le service public, 
c’est le seul bien de ceux qui n’ont rien. Face à la crise, les services publics sont un véritable bouclier 
social, pour assurer à tous, du début à la fin de la vie, accès à l’éducation, à la santé, aux loisirs, à la  
culture… On sait ce qu’il en coûte de laisser les besoins fondamentaux à l’avidité du privé. On se 
souvient, avant que la gauche ne remunicipalise l’eau, à quel point le prix de l’eau gérée par le privé 
avait augmenté. Le service public est une arme pour  réduire les inégalités sociales et territoriales. 
Depuis 2001, la municipalité de gauche a déjà fait beaucoup.  Sur le 13e, la gauche a construit 5 
écoles, 840 places en crèche et garderie. 3 gymnases, 2 piscines, 3 EPHAD… Beaucoup reste à faire.  

Nous  voulons  poursuivre  l’effort 
d’équipement,  en  portant  à  8000  le 
nombre de places en crèches sur Paris, 

en construisant sur le 13e de nouvelles écoles, un 
nouveau gymnase. Cela implique d’inscrire au 
Plan  local  d’urbanisme  des  réserves  foncières 
pour  les  équipements  publics  sur  tous  les 
territoires  susceptibles  d’être  vacants  pour  les 
protéger  de  la  spéculation  immobilière.  Nous 
voulons  étendre  les  services  publics.  Par 
exemple la collecte de déchets doit être partout 
remunicipalisée. 

Le  service  public,  c’est  aussi  une 
question  de  participation  citoyenne. 
Nous  souhaitons  organiser  dès  2014 

des États généraux de la culture et créer dans les 
arrondissements des Conseils de la culture, avec 
les  acteurs  culturels,  les  habitants  et  les 
organisations syndicales.

Le service public,  c’est aussi une question 
de  qualité  et  d’accès  pour  tous. Il  faut 
entretenir  et  moderniser  les  équipements 

existants, les écoles, les gymnases, les bibliothèques. 
Par  exemple,  il  est  nécessaire  d’adapter  les  écoles 
pour  les  élèves  en  situation  de  handicap.  Nous 
voulons porter l’effort sur la scolarisation des jeunes 
enfants et limiter le nombre d’enfants par classe à 20. 
Il  faut  lutter  contre  la  fracture  numérique  en 
fournissant un ordinateur à tout enfant entrant en 6e

Le  service  public  n’est  rien  sans  les 
personnels de la Ville de Paris. Il faut mettre 
fin à la stabilité des effectifs érigée en dogme. 

L’ouverture  de  nouveaux  équipements  doit 
s’accompagner de personnel suffisant et  stable pour 
l’animer.  Chaque  nouveau  service  réclame  de 
nouvelles  embauches.  Il  faut  lancer  un  plan  de 
déprécarisation  car  de  nombreux  agents  vivent 
aujourd’hui  dans  une situation  intenable.  us  par  les 
bailleurs sociaux.


